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Préface
La demande énergétique mondiale augmente d’environ 2 % par an : le doublement de cette demande à l’horizon 2050, promis par les futurologues, paraît donc inéluctable quand bien même les pays les plus développés réussiraient à réduire leur consommation. C’est bien sûr l’effet de la démographie, puisque notre planète devrait passer de 7 à 9 milliards d’habitants à cette échéance, et du développement accéléré de pays émergents, dont nous serions bien mal venus de critiquer le désir de s’équiper à leur tour d’énergie abondante à bon marché. Simultanément les dirigeants du G8 ont affirmé en 2008 vouloir diviser par deux sur cette même période l’émission de gaz à effet de serre (GES). Certes, les émissions induites par les activités humaines représentent bien, quoi qu’en disent les climatosceptiques et les puissants lobbies des États-Unis relayés par la droite républicaine, un risque considérable pour la planète que nous laisserons aux générations qui grandissent aujourd’hui : désertification de certaines régions, événements climatiques catastrophiques, montée du niveau des océans, etc. La réussite de cette équation, multiplier par deux l’énergie en divisant par deux l’émission de CO2, est le défi essentiel de notre temps.
Si l’on veut agir en gardant cet objectif présent à l’esprit, il est certain qu’il va falloir mobiliser toutes les solutions envisageables : énergies renouvelables (solaire, éolien, biomasse…), économies d’énergie par amélioration des bâtiments et des transports, séquestration des gaz à effet de serre, etc., en se gardant bien de satisfaire les besoins par le simple recours aux combustibles fossiles, quand bien même seraient-ils encore abondants et bon marché. C’est ainsi que la décision allemande d’arrêter les réacteurs nucléaires à la suite de l’accident grave de Fukushima s’est traduite par une augmentation d’émission de CO2 de plus de 2 mégatonnes par mois (la France en dégage environ 30 mégatonnes par an). L’intermittence du soleil et du vent a poussé les pays qui ont décidé d’un recours massif à ces technologies (Danemark et Allemagne pour l’éolien) à brûler du charbon pour assurer la continuité de leur approvisionnement. On a hélas le sentiment que pour de grands pays se prétendant vertueux, le processus de réduction des GES initié à Kyoto est devenu lettre morte.
C’est donc bien dans ce contexte qu’il faut apprécier le recours éventuel à l’énergie nucléaire. Le slogan « Sortir du nucléaire » isolément n’a pas de sens tant que l’on ne précise pas comment l’on s’engage alors dans la solution de l’équation ci-dessus. À l’échelle du monde le nucléaire représente environ 16 % de la production électrique. Supprimer cette source non carbonée serait à l’évidence la garantie de l’abandon des efforts de mitigation des effets anthropiques sur le climat. L’électricité est produite en France pour plus de 78 % par 58 réacteurs nucléaires modérés par de l’eau pressurisée. Toute annonce d’une réduction de X % de nucléaire à l’horizon 2025 par exemple, sans préciser comment l’on va simultanément satisfaire les besoins de nos concitoyens et réduire les GES, tient plus du « wishful thinking » que de l’énoncé d’une politique.
Certes, Fukushima a ravivé et amplifié les appréhensions qui avaient suivi l’explosion de Tchernobyl. Survenant cette fois dans l’un des pays les plus développés au plan technologique, les mieux organisés a priori, le drame du 11 mars 2011 a achevé de convaincre beaucoup que le nucléaire était un danger intolérable dont il fallait instantanément se débarrasser, quand bien même les pertes en vies humaines sont incomparablement plus limitées que celles des activités minières, des industries automobiles ou aéronautiques.
Avant de se défaire d’une technologie qui nous a fourni de l’électricité bon marché non carbonée, et en gardant à l’esprit les impératifs climatiques, il convient de poser lucidement toutes les questions, sans a priori, sans prétendre détenir les réponses avant tout examen explicite. C’est pour ceux qui s’interrogent sans préjugé, ceux qui veulent savoir sans se laisser dicter ce qu’il faut penser, que Pierre Bacher a écrit ce livre. Certes sa carrière a été celle d’un acteur, l’un des plus compétents qui soient, de l’industrie électronucléaire. « Bien sûr, un membre du lobby nucléaire », diront immédiatement certains et je voudrais ici m’élever contre ce terme si souvent employé de manière automatique. Il y a un lobby du tabac qui finançait naguère toutes les « recherches » prétendant établir son innocuité. Pendant longtemps, l’industrie pétrolière américaine finançait les « climatosceptiques ». Ce sont là des lobbies au sens propre, des groupes de pression privés qui défendent leurs intérêts à tout prix, mensonges inclus. Ceux que leur profession a amenés à travailler dans l’industrie électronucléaire ont appartenu à des groupes publics, ils ne défendent aucun intérêt privé, ils ne font qu’exprimer leurs convictions en les étayant sur des arguments. Ils méritent donc qu’on les écoute avant de se forger une opinion, sans préjugé, sans se laisser entraîner par des peurs irréfléchies qui ne permettent aucune décision rationnelle.
Le livre de Pierre Bacher est riche d’enseignements à cet égard. Il nous rappelle d’abord que la radioactivité fait partie depuis toujours de notre monde. Toute matière est plus ou moins radioactive ; nous-mêmes émettons une centaine de becquerels par kilo, de sorte que 6 personnes dans un ascenseur dégagent une dose qui ferait crier au loup certains. Il faut donc arriver à appréhender les chiffres pour ne pas se laisser abuser et comprendre les problèmes véritables lorsqu’ils se présentent. Certes Fukushima, comme tous les accidents antérieurs de grande ou même moins grande dimension, conduira à un « retour d’expérience » sur de nombreux points, qu’il s’agisse des sources de refroidissement, de l’entreposage des combustibles usés, ou de l’organisation humaine en cas de problème. L’organisation de la sûreté est essentielle ; elle repose en France sur une Autorité de sûreté dont l’indépendance est garantie par la loi. Les opérateurs se plaignent de sa sévérité excessive, ce qui me paraît bien rassurant. Un institut public de recherche fort de 1 800 personnes, l’Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire, étudie toutes les évolutions susceptibles d’améliorer la sûreté, sans compter les études du CEA et celles des opérateurs sur lesquels repose celle-ci au premier chef. La situation est donc bien plus favorable que dans les pays où seuls les intérêts privés sont en jeu, comme les États-Unis ou le Japon.
Le lecteur trouvera dans ce livre une mise au point sur de nombreuses questions aujourd’hui en débat : le devenir des déchets, les diverses étapes de ce que l’on appelle le démantèlement, la distance entre le nucléaire civil et la prolifération, le coût du nucléaire et même un tableau des énergies nouvelles renouvelables.
Enfin, les adversaires du nucléaire mettent souvent en avant : (i) que cette technologie n’assure pas plus notre indépendance que le pétrole, puisqu’il faut acheter de l’uranium ; (ii) que, quoi qu’il en soit, c’est une technologie limitée dans le temps puisque l’uranium va s’épuiser dans quelques dizaines d’années. Les lecteurs de Pierre Bacher découvriront qu’avec les réacteurs de quatrième génération, l’utilisation du plutonium issu du retraitement des combustibles usés, conjointement avec l’uranium appauvri, résidu inutilisé des opérations d’enrichissement de l’uranium naturel, est susceptible d’assurer la production dont nous avons besoin pendant des centaines d’années sans aucun achat extérieur.
Le débat sur le nucléaire est aujourd’hui ouvert. L’avenir de cette technologie dépend évidemment, comme dans toute démocratie véritable, de l’appréciation que porteront nos concitoyens et nos élus. Il est donc indispensable que ceux-ci en comprennent les enjeux, en mesurent les avantages comme les dangers, sans oublier le contexte du changement climatique afin d’aboutir à une opinion fondée sur une analyse rationnelle. Ce livre leur est destiné.

Édouard Brézin,
membre de l’Académie des sciences


Préambule
Toute énergie présente sur les plans économiques, sociaux, éthiques… des avantages et des risques. Par exemple, l’utilisation du bois en foyer ouvert, pour se chauffer présente l’avantage de ne provoquer aucun accroissement de la quantité de gaz carbonique dans l’atmosphère (puisque la quantité rejetée lors de la combustion est égale à la quantité absorbée lors de la photosynthèse), mais présente l’inconvénient majeur de rejeter de nombreux polluants, avec des risques bien réels pour la santé ; au point que son utilisation en ville est maintenant interdite en France et dans de nombreux pays.
On entend souvent répéter que l’énergie la moins chère et la moins polluante est celle que l’on ne consomme pas. Voire. Tout montre que le développement est un facteur de sécurité, et que sans énergie il ne peut y avoir de développement. Maurice Tubiana, dans son passionnant ouvrage La Science au cœur de nos vies1 explique que c’est grâce aux progrès scientifiques et, avec eux, au développement de nouvelles formes d’énergie que d’immenses progrès ont pu être réalisés dans de très nombreux domaines au cours des XIXe et XXe siècles. Il s’agit là d’un élément essentiel du débat énergétique sur lequel nous reviendrons dans cet ouvrage, car il s’oppose à la thèse des partisans de la sortie du nucléaire qui affirment que le moyen le plus sûr d’y arriver est de réduire fortement notre consommation d’énergie.
L’énergie nucléaire comporte sans aucun doute des risques industriels et des risques pour la santé liés de près ou de loin à la radioactivité qu’elle produit et manipule. Tchernobyl et Fukushima sont là pour nous le rappeler : la maîtrise de cette radioactivité passe par son confinement, tant dans les installations actuelles de production (usines liées au combustible et centrales électriques) que dans les installations de stockage des déchets. À ces questions de sûreté des installations et de gestion à long terme des déchets, il convient d’ajouter d’éventuels risques de prolifération et d’actes terroristes. Les risques liés à l’énergie nucléaire existaient avant Fukushima ; ils existent bien évidemment après, mais sont-ils plus importants ? Ou, au contraire, l’expérience apportée par cet accident ne va-t-elle pas permettre de les réduire ? Jouant sur l’émotion provoquée par le tsunami japonais on verra que le discours antinucléaire cherche à accréditer l’idée que les risques avaient été (volontairement ou involontairement) sous-estimés par ses promoteurs.
En regard de ces aspects négatifs, l’énergie nucléaire présente l’avantage majeur de produire une électricité relativement bon marché, fiable et ayant un très faible impact sur l’environnement : pratiquement aucun rejet de gaz carbonique, principale cause de l’effet de serre anthropique, peu de rejets chimiques et radioactifs dans l’environnement. Le discours antinucléaire proclame haut et fort, nous le verrons, que tous les coûts sont (volontairement) sous-estimés, voire totalement occultés.
Les énergies fossiles (charbon, pétrole et gaz), qui ont permis et accompagné la révolution industrielle, présentent l’inconvénient d’émettre, entre autres, de grandes quantités de gaz carbonique ; elles sont aussi à l’origine de catastrophes environnementales (marées noires du pétrole) et, pour le charbon, la cause de milliers de morts dans les mines chaque année. Mais ces inconvénients n’ont pas empêché leur développement, puisque ces énergies fournissent aujourd’hui 80 % de toute l’énergie consommée dans le monde : le charbon et le gaz sont en effet très bien adaptés à la production d’électricité, tandis que le pétrole est pratiquement irremplaçable dans les transports terrestres et aériens. Depuis plus de dix ans, l’Allemagne a pris le maximum de précautions pour garantir son approvisionnement en gaz ; cela lui permettra de compenser (durablement ?) sa sortie du nucléaire. Et, depuis quelques années, les États-Unis développent massivement leur production de gaz de schiste. Au diable le risque climatique !
Parmi les énergies renouvelables, il faut distinguer l’ensemble bois et biomasse, source très répandue de chaleur, et l’énergie hydraulique, largement développée dans le monde, source très prisée d’électricité car son exploitation est généralement respectueuse de l’environnement2, bon marché et modulable. Son principal inconvénient, en Europe, est qu’elle ne peut plus guère se développer faute de nouveaux sites. Les autres énergies renouvelables à fort potentiel, notamment les énergies éolienne et solaire, sont très diffuses, ce qui a pour conséquence des coûts élevés d’investissement ; elles sont intermittentes et non modulables, ce qui entraîne des contraintes fortes pour les réseaux électriques. Paradoxalement, ces sources dispersées d’énergie nécessitent une très forte centralisation du système électrique sur laquelle nous reviendrons. Dans leur discours, les partisans français de la sortie du nucléaire évitent soigneusement d’aborder ces sujets qui risqueraient de fâcher fortement.
À la fin 2010, à peine trois mois avant le tsunami qui a frappé le Japon, provoqué près de 20 000 morts et forcé l’évacuation de 300 000 personnes dont l’environnement a été détruit, l’énergie nucléaire avait le vent en poupe. Un peu partout, dans les pays exploitant déjà cette énergie, on parlait de « renaissance » après une vingtaine d’années de vaches maigres ; et de nombreux pays envisageaient de relancer leur programme de construction. Les arguments en faveur du nucléaire étaient pour l’essentiel la réduction de la dépendance vis-à-vis des énergies fossiles, les coûts modérés du nucléaire, et la lutte contre l’effet de serre pour protéger le climat. Les organisations antinucléaires ne baissaient pas la garde, mais elles étaient de moins en moins audibles. Plusieurs écologistes de renom n’hésitaient pas à dire que le risque de dérèglement du climat était autrement plus grave que les risques liés au nucléaire, pour autant que ces risques soient traités avec tout le sérieux nécessaire.
L’accident de la centrale de Fukushima, le 11 mars 2011, a profondément modifié le paysage. Nous nous intéresserons particulièrement au cas de la France, mais avec un regard vers notre voisin allemand et, quand nécessaire, au reste du monde.
Dès que cet accident a été connu, toutes les anxiétés antinucléaires sont revenues en force, largement relayées par les médias. Au point que les conséquences catastrophiques du tsunami ont été reléguées au second plan3, comme en témoigne le nombre réduit d’émissions télé ou de reportages qui y ont été consacrés, comparé à la publicité donnée aux conséquences de l’accident nucléaire, pourtant très limitées en termes de santé publique.
Le présent ouvrage s’adresse à tous les lecteurs de bonne foi qui veulent s’informer, et particulièrement aux politiques qui vont faire campagne et qui seront interpellés. Il se propose de retracer comment ces anxiétés ont provoqué une vague d’émotions et de réactions instantanées qui ont quasi monopolisé le discours sur l’énergie ; rares exceptions : les réunions de commissions parlementaires heureusement relayées par La Chaîne parlementaire (mais combien de téléspectateurs regardent cette chaîne LCP par rapport aux chaînes généralistes ?). On s’intéressera d’abord aux propos visant à minimiser les avantages du nucléaire (protection du climat et de l’environnement, économie…) et à en accentuer les risques (conséquences d’accident, gestion des déchets, prolifération…).
Pour essayer de montrer que l’on peut sortir du nucléaire sans grande difficulté, plusieurs présupposés doivent être établis : cette énergie ne représenterait qu’une fraction minime de la consommation énergétique, bien inférieure à l’apport des économies d’énergie, son coût serait largement sous-estimé, elle ne pourrait en tout cas pas se substituer au pétrole pour la voiture et l’avion ; quant à la production d’électricité, les nouvelles énergies renouvelables, notamment éoliennes et solaires, feraient parfaitement l’affaire, grâce notamment aux réseaux dits « intelligents » qui permettraient de compenser l’intermittence de ces énergies et ne seraient, en définitive, pas une ruine pour la nation. Il s’agit enfin de discréditer les femmes et les hommes ainsi que les organismes « officiels » susceptibles d’apporter une expertise indépendante, telles les Académies (sciences, médecine, technologies), l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN), l’Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire (IRSN), etc.
Les risques du nucléaire sont-ils incommensurables ? Ses atouts surestimés
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